
Nouriel Roulimi : «Il va y
avoir une grave récession
aux Etats-Unis, un ralentis-
sement dans les pays émer-
gents et un frein en
Europe».

Stephen Roach,
American Bank Morgan
Stanley : «Nous allons
entrer dans une période très
douloureuse». Stephen
Roach a, lors de sa remar-
quable intervention, consi-
déré que la baisse des taux
d’intérêt décidée par la
Réserve fédérale américai-
ne était «seulement de
satisfaire les marchés finan-
ciers, sans répondre au pro-
blème de fond, la consom-
mation des ménages finan-
cée par l’emprunt». Et de
fait, au moment de l’ouvertu-

re du grand oral de Davos,
les bourses européennes
partaient en très fortes
baisses. Wall Street clôtu-
rait, hier, dans la sinistrose,
le Daw Jones terminait à 1%
lorsque le Nasdaq ne
dépassait guère les 2,04%.

La Bourse de Paris enre-
gistrait, elle aussi, une chute
vertigineuse, le CAC40 per-
dait, mercredi après-midi,
4% alors que la place de
Francfort, d’habitude si
stable et si rassurante, per-
dait 5%. Londres a pu, plus
ou moins, limiter les dégâts
mais perdait néanmoins
dans la même journée
2,90%. Au vu de ce scéna-
rio-catastrophe, la Banque
centrale européenne a cru
bon de réagir. «Nous
n’avons pas sur notre bous-
sole deux aiguilles», dira

très inquiet son directeur
général, «une qui serait
celle de l’économie réelle et
l’autre qui serait celle de l’in-
flation...»

«Nous avons une seule
aiguille, celle qui nous
indique comment faire pour
donner la stabilité des prix.»

D’un mot, le patron de la
BCE refuse de baisser les
taux d’intérêt dans la zone
euro. Ce qui a fait mal réagir
les marchés boursiers.

L’Euroland ne veut pas
marcher sur les pas de la
Réserve fédérale américai-
ne, mais résistera-t-il aux
nouvelles et proches
attaques à venir ? Pas si
sûr, lorsque l’on sait qu’au
sein même des quinze pays
propriétaires de l’euro, des
voix et non des moindres,
comme celle du Français
Sarkozy ou de l’Italien Prodi,
s’élèvent et clament haut
leur souhait de voir
Francfort, siège inexpu-
gnable de la Banque euro-
péenne, changer de fusil
d’épaule. C’est donc dans
un monde troublé, financiè-

rement déglingué, sans res-
sort et sans véritablement
de réels mécanismes de
régulation, que Davos s’est
ouvert. Les 2500 partici-
pants, triés sur le volet dont
le SG de l’ONU, le DG de
l’Organisation mondiale du
commerce, les présidents
de la Commission et du
Parlement européens, une
brochette de chefs d’Etat et
de gouvernement, ne pour-
ront, ne sauront pas éviter
d’apporter, à défaut de
réponses, au moins des
éclairages sur ce qui s’an-
nonce comme une très
grave récession mondiale.

La Suisse, puissance
invitante, craignant des
débordements, a «bouclé»
Davos. L’armée et la police
s’y sont déployées de façon
impressionnante de telle
sorte que jusqu’à demain,
clôture de ce colloque de
l’économie mondiale,
Davos, cette paisible sta-
tion, ce havre de neige et de
félicité, est coupé du reste
du monde...

A. M.
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La bourse ou la vie

De notre bureau de Bruxelles,
Aziouz Mokhtari

Le thème initial retenu par les organisateurs
du Forum économique mondial qui s’est ouvert
mercredi dernier à Davos en Suisse a vite été
balayé par l’actualité. Dès l’entame du séminai-
re, deux économistes de renom, très écoutés
par les places boursières mondiales, donnent le
ton. Alarmiste. Inquiétant.

REPORTAGE DANS LES ELDORADOS DU GOLFE ARABE

Aux pays de la d�mesure
Le Qatar, c’est Doha, sa capitale, 500 000

habitants dont la moitié sont des immigrés,
bâtie autour d’une baie du même nom. 

Une corniche de 7 km formant une longue
promenade avec des espaces verts, longée
par une voie rapide bordée de gratte-ciel, de
tours en construction, de luxueux ensembles
résidentiels, de méga-hôtels comme le
Sheraton ou le Ritz-Carlton, et de centres com-
merciaux rivalisant par leur taille et les produits
proposés aux riches clients de ce petit pays, à
peine plus grand que la wilaya de Mascara...
Ici, la richesse s’étale devant l’œil du visiteur.
Sur cette longue promenade, des statues en
coquilles d'huître ornées d'énormes perles rap-
pellent qu’avant la découverte du pétrole et du
gaz, le Qatar était un pays de pêcheurs de
perles, un pays pauvre. Au large de la capita-
le, «la Perle du Qatar», île artificielle d’une
superficie de 4 millions de km2, dotée d’hôtels
de luxe, de marinas, d’ensembles résidentiels
haut de gamme. Le pays s’est également
lancé dans la construction d’un nouvel aéro-
port pouvant accueillir plus de 60 millions de
passagers par an. Dans ce petit émirat de 800
000 habitants dont 80% sont des immigrés, les
méga-projets immobiliers sont à la mesure de
sa richesse. Ici, à voir la variété des construc-
tions en cours ( il y en a de toutes sortes), les
architectes étrangers peuvent donner libre
cours à leur imagination créatrice. Le trafic en
bus est inexistant : on utilise le taxi. A l’image
de Singapour, le Qatar investit aussi dans
l’éducation, cherchant à supplanter le Caire ou
Beyrouth. Il a créé son Education City, débour-
sant des millions de dollars pour attirer certains
départements d’universités américaines (desi-
gn, médecine, commerce et informatique) et
de grandes écoles françaises (une antenne de
Saint-Cyr va être ouverte) où l’enseignement
sera dispensé en anglais et en français par des
universitaires recrutés aux Etats-Unis, en
Grande-Bretagne et en France. Le sport n’est
pas en reste. En plus du football attirant de
plus en plus de techniciens et de footballeurs
professionnels en provenance d’Europe et
d’Amérique latine, Doha est le rendez-vous
annuel du gotha mondial de tennis, de golf
mais aussi d’athlétisme. Et depuis quelques
années a lieu le festival du film français à
Doha. Avec une économie dopée par les cours
du pétrole et du gaz (c’est le premier exporta-

teur de gaz liquéfié au monde), le Qatar a, pour
l’heure, les moyens de sa politique. Il dispose
de revenus colossaux. Plus de 80 milliards de
dollars d’investissements sont consacrés aux
projets de développement des hydrocarbures
à l’horizon 2010 afin d’assurer la croissance du
pays. Le reste, les surplus que le pouvoir émi-
rati ne peut totalement investir dans le pays du
fait de l’étroitesse du marché, alimentent un
fonds souverain le Qatar investment Authority
(QIA) dont les avoirs seront portés à 100 mil-
liards de dollars à fin 2008. Cet argent est
investi sur les places financières internatio-
nales (bons du Trésor américain, Bourse de
Londres, prise de participation dans des
grandes entreprises occidentales). Autrement
dit, même si ces investissements permettent
de dégager des surplus, il n’en reste pas moins
qu’ils contribuent surtout à la croissance des
économies occidentales. Les dollars engran-
gés par le pétrole et le gaz sont réinjectés dans
les économies occidentales. Et ce, même si
depuis quelque temps, le Qatar cherche à
diversifier ses investissements vers les pays
du Maghreb et depuis peu vers l’Afrique,
accordant la priorité aux secteurs les plus ren-
tables sur le court terme, comme le tourisme. A
l’inverse de la Chine, qui a ses propres fonds
souverains, faisant peser, du fait de sa puis-
sance et de son poids politique dans le monde,
une certaine pression sur l’économie américai-
ne, le Qatar est dans une dépendance politico-
militaire étroite vis-à-vis des Etats-Unis. Sa
sécurité en tant qu’Etat dépend de l’Oncle
Sam. Si demain, les immigrés qui constituent
80% de la population du Qatar se révoltaient,
ce petit Etat devrait faire appel aux Marines
américains, basés dans l’émirat, pour rétablir
l’ordre ! Sans doute est-ce pour prévenir de
tels risques que le Qatar a été le premier pays
du Golfe à se doter d’un code du travail assu-
rant un minimum de droits sociaux aux tra-
vailleurs étrangers.

Les Emirats arabes unis ou 
le pays de la démesure

Cette fédération constituée de sept émirats,
plus grande aussi en superficie (80 000 km2)
que le Qatar, plus peuplée aussi (5 millions
d’habitants dont 78% d’immigrés), est plus
diversifiée. En effet, les richesses en pétrole et
en gaz sont concentrées essentiellement dans
l’émirat d’Abou Dhabi dont le PIB représente
50% du PIB total des Emirats. C’est, après

l’Arabie saoudite, la plus riche pétromonarchie
du Golfe. Dubaï, plus d’un million d’habitants
dont plus de la moitié est originaire du sous-
continent indien (Inde, Pakistan et
Bangladesh) et à un degré moindre
d’Afghanistan et des Philippines, est aussi un
immense chantier. Ici, on construit le plus
grand gratte-ciel du monde, de 160 étages. A
l’origine, il devait faire 560 mètres. Mais suite à
l’annonce par la Malaisie de la construction
d’une tour plus haute que l’ex-World Trade
Center de New York, le projet a été revu à la
hausse : la tour atteindra 705 mètres avec une
flèche de 30 mètres.

Abou Dhabi, la capitale, qui s’est vu ravir la
vedette par Dubaï, veut retrouver son statut de
première ville des Emirats. Ici l’hôtel Emirates-
Tower (51 étages, 400 chambres, 13 bars et
restaurants) est un fleuron architectural. Mais
ce n’est rien à côté de l’Emirate Palace, un
sept-étoiles, véritable palais des Mille et une
Nuit en marbre et dorures, dont le dôme est
doré à l’or fin, avec des suites de 800 mètres
carrés, un auditorium de 1200 sièges, une
salle de bal pouvant accueillir jusqu’à 2800
personnes, ses 48 salles de réunions, ses pis-
cines et son 1,3 km de plage privée. Un
ensemble architectural impressionnant, aussi
démesuré que la fortune des milliardaires émi-
ratis. Comme Doha, Abou Dhabi était autrefois
un village vivant de la pêche des perles.
Aujourd’hui, avec sa «skyline», ces gratte-ciel
miroirs, ses multiples chantiers pharaoniques,
ses immenses supermarchés, ses boutiques
de luxe, il veut devenir une mégapole culturel-
le. En effet, sur l’île de Saadiyet (27 km2), qui
sera reliée à la capitale par deux ponts et un
tunnel, sera édifié un complexe urbain pouvant
abriter 50 000 habitants (8 000 villas et 38 000
appartements de luxe), des marinas et des
hôtels grand standing. Un complexe qui abrite-
ra une salle de concert et quatre musées et
pas n’importe lesquels : le Louvre, conçue par
l’architecte Jean Nouvel, un musée d’art
moderne, le Guggenheim (comme celui de
New York), le Performing Art Center et un
musée maritime. Abou Dhabi, qui abrite le plus
grand port asiatique, affiche l’ambition de
devenir la capitale culturelle du Moyen-Orient.
L’éducation n’est pas en reste. Elle aura son
«université Paris-Sorbonne-Abou Dhabi» avec
l’objectif de former en français 2000 étudiants
par an contre 225 actuellement. Mais aussi la
New York university qui sera installée à côté de

la Sorbonne ! Abou Dhabi s’est également
lancé dans la construction, en plein désert,
d’une ville écologique, Masdar, 50 000 habi-
tants, «sans émission de carbone, sans voi-
tures», dont il veut faire la Silicon Valley des
énergies renouvelables. Coût de ce projet : 10
milliards de dollars ! Avec un PIB de 163 mil-
liards de dollars, un excédent commercial de
57 milliards de dollars à fin 2006, les Emirats
arabes unis paraissent avoir les moyens de
leur politique. Ne voulant pas dépendre uni-
quement du pétrole et du gaz, ils se sont lan-
cés dans une politique de diversification de
leur économie. En effet, le pic de production à
partir duquel la production pétrolière commen-
cera à décliner se situe aux alentours de 2015.
Entre-temps, ils ont constitué plusieurs fonds
souverains (300 milliards de dollars d’avoir),
réalisant l’essentiel de leurs investissements
sur les places financières occidentales sous
forme d’achat d’actions, de prises de participa-
tion stratégiques ou de bons du Trésor amé-
ricain, n’hésitant pas à tenter de faire main
basse sur les ports américains, provoquant
une levée de bouclier aux Etats-Unis avant d’y
renoncer.

Le revers de la médaille
Reste que les investissements colossaux,

dont une partie orientée dans des dépenses de
prestige, ne mettent pas tout à fait ce pays à
l’abri d’un retour de bâton quand la production
d’hydrocarbures commencera à décliner. La
dette extérieure des Emirats avoisinera ou
dépassera les 100 milliards de dollars à fin
2008. L’argent investi à l’étranger risque de ne
pas pouvoir procurer des ressources en mesu-
re d’assurer le train de vie actuel des Emirats.
Car il faudra bien, par exemple, entretenir et
assurer le fonctionnement de ces méga-pro-
jets, assurer les salaires des ces millions d’im-
migrés qui font marcher l’économie du pays,
dont les passeports sont confisqués dès leur
installation dans l’émirat, et qui commencent à
revendiquer de meilleures conditions de travail
et salariales. Et le tourisme de luxe sur lequel
parient les Emirats sera rapidement confronté
à une rude concurrence. A quoi s’ajoute le fait
que ce sont les Etats-Unis qui veillent à la
sécurité des Emirats arabes unis. Et la protec-
tion de l’Oncle Sam n’est pas gratuite : elle est
financée en grande partie par le budget des
Emirats. En conclusion, l’après-pétrole ne sera
guère facile.                                          H. Z.

PALESTINE

Moubarak se dit pr�t
� reprendre sa m�diation
entre le Fatah et le Hamas

Le président égyptien Hosni Moubarak s'est dit prêt à
reprendre sa médiation entre le Fatah du président pales-
tinien Mahmoud Abbas et les islamistes du Hamas, dans
des déclarations à paraître aujourd’hui dans un hebdoma-
daire égyptien. «L'Egypte (...) est toujours prête à jouer
son rôle pour cicatriser les plaies entre les frères palesti-
niens afin de garantir leur unité», a affirmé M. Moubarak
dont les propos à El-Osboue étaient rapportés vendredi
par l'agence officielle Mena.  M. Moubarak a réitéré ses
appels aux Palestiniens à surmonter leurs divergences
après le divorce qui a suivi le coup de force du Hamas en
juin 2007 dans la bande de Gaza. Il avait implicitement
accusé jeudi le Hamas de tenter d'impliquer l'Egypte dans
les différends interpalestiniens et de vouloir créer une crise
avec les forces de sécurité à la frontière entre la bande de
Gaza, soumise à un blocus israélien, et l'Egypte. 

En s'engouffrant par des brèches provoquées par la
destruction à l'explosif ou au bulldozer de la clôture fronta-
lière, des centaines de milliers de Palestiniens ont traver-
sé depuis mercredi le côté égyptien de la ville frontalière
de Rafah pour notamment se ravitailler. Mais M. Moubarak
avait semblé mettre sur le même plan le Hamas et
l'Autorité palestinienne, estimant qu'il «faut qu'ils s'écou-
tent les uns les autres car il ne faut pas que chaque partie
contrôle d'une manière unilatérale une parcelle du territoi-
re palestinien». L'Egypte avait ces dernières années orga-
nisé, en vain, un cycle de rencontres bilatérales au Caire
avec tous les acteurs, des islamistes aux groupuscules
marxistes.

Envoyé spécial, Hassane Zerrouky


